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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Il fixe également les règles d'hygiène que doit respecter le personnel ainsi que les règles

propres à assurer le bien-être des animaux. [...] Le règlement de service est porté à la

connaissance de chacun des personnels concernés. [...]

[...] Le responsable de l'établissement doit veiller à ce que l'effectif du personnel soit suffisant

pour permettre le respect du présent arrêté. [...] Le personnel doit disposer d'une formation

ou d'une expérience suffisantes à la mise en œuvre des tâches qui lui sont confiées. [...]

[...] Il fixe les consignes à suivre pour les personnels qui seraient impliqués dans ces

situations ou qui auraient à les subir. [...] Le plan de secours est porté à la connaissance des

personnels concernés. [...]

[...]La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement et le

ministre de[...]

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023816607 — Document généré le 28/08/2026 à 16:33 — Credo Scientia /

Légifrance



TEXTES VISÉS

La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre de

l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire, Vu le

règlement (CE) n° 338/97 du Conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et

de flore sauvages par le contrôle de leur commerce ; Vu le règlement 1774/2002/CE du 3 octobre 2002

établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation

humaine ; Vu le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des

animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et

93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 ; Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.

412-1, L. 413-2 à L. 413-4, L. 415-1 à L. 415-5, R. 412-1 à R. 412-5, R. 412-7 et R. 413-9 ; Vu le code

rural, notamment ses articles L. 214-1, L. 221-1 à L. 221-13, L. 226-1 et L. 226-2, R. 214-17, R. 214-84 à

R. 214-86, D. 223-1 et D. 223-21 ; Vu l'arrêté du 25 octobre 1982 modifié relatif à l'élevage, la garde et

la détention des animaux ; Vu l'arrêté du 30 juin 1992 modifié relatif à l'identification par tatouage des

chiens et des chats ; Vu l'arrêté du 25 octobre 1995 modifié relatif à la mise en œuvre du contrôle des

établissements détenant des animaux d'espèces non domestiques ; Vu l'arrêté du 21 avril 1997 relatif à

la mise sous surveillance des animaux mordeurs ou griffeurs ; Vu l'arrêté du 21 novembre 1997

définissant deux catégories d'établissements autres que les établissements d'élevage, de vente et de

transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée, détenant des animaux d'espèces non

domestiques ; Vu l'arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur le

commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et des

règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97 de la Commission européenne ; Vu

l'arrêté du 2 juillet 2001 relatif à l'identification par radiofréquence des carnivores domestiques ; Vu

l'arrêté du 21 mai 2004 relatif à l'identification complémentaire des équidés par la pose d'un

transpondeur électronique ; Vu l'arrêté du 10 août 2004 fixant les conditions d'autorisation de détention

d'animaux de certaines espèces non domestiques dans les établissements d'élevage, de vente, de

location, de transit ou de présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques ; Vu l'arrêté du

24 novembre 2005 modifié relatif à l'identification du cheptel porcin ; Vu l'arrêté du 19 décembre 2005

modifié relatif à l'identification des animaux des espèces ovine et caprine ; Vu l'arrêté du 9 mai 2006

abrogeant l'arrêté du 3 septembre 1998 modifié relatif aux modalités de réalisation de l'identification du

cheptel bovin ; Vu l'arrêté du 20 août 2009 relatif à l'identification des sangliers détenus au sein des

établissements d'élevage, de vente ou de transit de catégorie A ou de catégorie B ; Vu l'arrêté du 8

février 2010 relatif à l'identification des cervidés et des mouflons méditerranéens détenus au sein des
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établissements d'élevage, de vente ou de transit de catégorie A ou de catégorie B ; Vu l'avis de la

Commission nationale consultative pour la faune sauvage captive en date du 2 septembre 2009 ; Vu

l'avis du Conseil national de la protection de la nature en date du 7 mai 2010, Arrêtent :

RÉFÉRENCE

ARRETE DEVL1108130A du 6 avril 2011, « Arrêté du 18 mars 2011 fixant les conditions de

détention et d'utilisation des animaux vivants d'espèces non domestiques dans les

établissements de spectacles itinérants — CHAPITRE II : ORGANISATION GENERALE DES

ETABLISSEMENTS DE SPECTACLES ITINERANTS ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023816607 (consulté le 28 août 2026).
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